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CJCE, 4 févr. 1988, Hoffmann, Aff. 145/86
[Conv. Bruxelles]

Aff. 145/86, Concl. M. Darmon 

Motif 21 : "(…), il convient de relever que, dans le système de la convention, le recours à la
clause de l'ordre public, qui "ne doit jouer que dans des cas exceptionnels" (rapport sur la
convention, précité, p. 44), est en tout cas exclu lorsque, comme en l'espèce, le problème
posé est celui de la compatibilité d'une décision étrangère avec une décision nationale, ce
problème devant être résolu sur la base de la disposition spécifique de l'article 27, point 3, qui
vise le cas où la décision étrangère est inconciliable avec une décision rendue entre les
mêmes parties dans l'Etat requis".
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